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n° 160 149 du 18 janvier 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2015 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2016.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DE PONTHIERE, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde.

Vous invoquez les faits ci-après relatés à l’appui de votre demande d’asile.

De 1976 ou 1977 à 1993 ou 1994, vous auriez été sympathisant du TKP-ML-TIKKO.

Depuis environ 1995, jusqu'à ce jour, vous seriez sympathisant du MLKP.
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À ces titres, vous auriez mené des activités pour le compte de ces partis de 1978 ou 1979 jusqu'à

quelques mois avant votre départ de Turquie.

Entre 1979 et quelques mois avant votre fuite du pays, vous auriez subi des arrestations et des gardes

à vue, à Istanbul, en raison des liens entretenus avec les partis susmentionnés.

Vous auriez pris part à plusieurs actions en Belgique également.

Depuis que vous seriez en âge d'effectuer votre service militaire, soit l'âge de vingt ans (1981), vous

auriez vécu dans la clandestinité, principalement à Istanbul.

Vous auriez déserté en 1984, en 1991, en 1993 et en 1999. Vous auriez été condamné, pour désertion,

à plusieurs reprises, par le tribunal militaire de Sarikamis. Vous auriez, pour ce même motif, été

incarcéré, plusieurs fois, pendant plusieurs mois, à la prison militaire de Sarikamis. En 2006, vous

auriez finalement été déclaré inapte à vous rendre sous les drapeaux en raison d'un déséquilibre social.

En 1999, vous vous seriez marié civilement. Vous déclarez que votre mariage est aujourd'hui fini, être

séparé depuis plusieurs années et être d'accord pour divorcer. Votre femme, [C.O.H.] (SP : [...]) et vos

enfants sont en Belgique, mais vous n'avez pas de contacts avec eux car ils ne le souhaitent pas. Vous

affirmez avoir décidé d'envoyer votre femme et vos enfants en Belgique avant vous, avoir décidé de les

mettre à l'abri sur le territoire (votre belle famille y est présente) et auriez, pour ce faire, donné une

autorisation officielle à votre épouse afin qu'elle quitte le pays accompagnée par vos enfants. Le

Commissariat général tient à souligner que votre femme a été reconnue réfugiée pour des motifs

personnels, différents donc des faits par vous invoqués à l’appui de votre demande d’asile. Nous faisons

remarquer, en outre, que figure à votre dossier (voir document intitulé « dossier transmis au CGRA »

par l’Office des étrangers, lequel figure à votre dossier administratif) la mention suivante : « l’épouse de

l’intéressé est en Belgique – demande d’asile [C.H.] née en 1978 + 2 enfants – l’intéressée a porté

plainte contre Mr [O.Y.] auprès des services de police en Belgique – il est important que l’adresse de

madame ne soit pas transmise à monsieur » (audition au CGRA du 12 décembre 2014, pp.5, 6 et 7 –

audition au CGRA du 21 avril 2015, pp.4, 5 et 8 – audition au CGRA du 14 juillet 2015, pp.8 et 13).

Vous expliquez en effet avoir appris être recherché, en 2012, suite à l'arrestation et à la détention de

votre soeur [S.] et de votre frère [A.], tous deux actifs pour le compte du DHKPC. Bien que n'ayant

jamais entretenu personnellement aucun lien avec le DHKPC, vous seriez aujourd'hui recherché par vos

autorités nationales pour aide et recel en faveur de cette organisation car vous auriez hébergé votre

soeur et votre frère.

Vous déclarez également que deux procès auraient été lancés à votre encontre dans votre pays

d'origine. Le premier se serait déroulé, en 1998, devant le (6ème) tribunal correctionnel de

Kucukcekmece à Istanbul (lequel aurait repris l'affaire car le tribunal de simple police d'Avcilar qui aurait

ordonné votre arrestation aurait été fermé), pour affrontement avec la police et possession d'armes.

Vous auriez été incarcéré pendant un an, entre 1998 et 1999, à la prison de Metris puis auriez été

libéré. Vous auriez été blessé par balle lors des faits qui se seraient produits à Avcilar. Le second

procès se serait déroulé, en 2006, devant la 12ème cour des lourdes peines de Bakirkoy à Istanbul,

pour opposition à la police. Privé de liberté un an, de 2006 à 2007, à la prison de Silivri, vous auriez

ensuite été relâché. Vous ignorez l'issue exacte de ces deux procès.

En novembre 2013, vous auriez, pour la seconde fois (après une première tentative vaine à l'été 2013,

un passage en Italie et un retour en Turquie, dont vous n'avez pas de preuves), quitté votre pays

d'origine à destination de la Belgique, où vous seriez arrivé en décembre de la même année.

Le 3 décembre 2013, vous avez demandé à être reconnu réfugié sur le territoire.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. À, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans
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votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, vous affirmez : être recherché, par les autorités turques, dans votre pays d’origine, pour aide et

recel en faveur du DHKPC car vous auriez hébergé votre soeur [S.] et votre frère [A.], lesquels auraient

entretenu des liens avec cette organisation ; craindre d’être emprisonné, pour ce motif, en cas de retour

en Turquie et il ressort de vos dépositions qu’il s’agit là de l’élément ayant déclenché votre fuite de votre

pays d’origine et de l’essence même de votre demande d’asile.

Or, les recherches dont vous feriez l’objet de la part de vos autorités nationales pour aide et recel pour

le compte du DHKPC ne reposent que sur vos seules allégations sans être étayées par le moindre

élément concret ce, bien que la charge de la preuve vous ait été expliquée, bien que des documents à

ce sujet vous aient explicitement et à plusieurs reprises été demandés en audition et malgré le temps

écoulé (vous déclarez en effet avoir appris être recherché en Turquie pour des motifs politiques en 2012

déjà, tout en étant cependant incapable, notons-le, de situer dans le temps depuis quand exactement

les autorités turques vous recherchaient). On a du mal à comprendre pour quelles raisons vous n’êtes

pas en mesure de présenter au Commissariat général des documents prouvant que vous êtes

recherché pour des motifs politiques dans la mesure où vous avez déposé des documents judiciaires

relatifs à votre soeur [S.] et à votre frère [A.] ainsi que des documents relatifs à votre situation militaire.

Quant à vos tentatives de justifications à ce propos, elles sont pour le moins peu convaincantes.

Force est également de constater que, d’après les informations obtenues par le Commissariat général

(lesquelles sont jointes à votre dossier administratif), et contrairement à ce que vous soutenez, vous

êtes recherché dans le cadre d’un procès lancé à votre encontre, par vos autorités nationales, en

Turquie, non pas pour des motifs politiques comme vous tentez de le faire croire, mais pour des motifs

de droit commun, à savoir, commerce de stupéfiants, procès dans le cadre duquel vous avez été

incarcéré, de juin 2010 à juin 2011, et condamné, le 2 juin 2011, par la cour d’assises de Bakirkoy, à

quatre ans et deux mois de prison (jugement confirmé en cassation et devenu définitif donc en date du

30 septembre 2013). Il importe de souligner que ces éléments objectifs sont bien différents de vos

dépositions faites au Commissariat général en ce qui concerne les procès dont vous auriez fait l’objet

dans votre pays d’origine.

Partant, il nous est permis d’affirmer que vous avez délibérément tenté de tromper les autorités belges

par des déclarations frauduleuses et mensongères.

De surcroit, il appert à la lecture de votre dossier que si vous affirmez être recherché (par la police) en

Turquie pour aide et recel en faveur du DHKPC, vous n’avez pas jugé utile de vous renseigner pour

savoir si vous seriez officiellement recherché, pour ce motif, dans votre pays d’origine. Un tel

comportement réduit, à lui seul, à néant la réalité et la gravité de la crainte invoquée. Il est incompatible

avec le comportement d’une personne qui serait animée par une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève relative au statut de réfugié, laquelle chercherait, au contraire, au plus vite,

à connaître l’état de sa situation, ce d’autant vu : le genre de parti politique dont il est ici question

(rappelons que le DHKPC est une organisation interdite et considérée comme terroriste, et ce, pas

uniquement par la Turquie) ; le profil politique par vous avancé ; les antécédents politiques familiaux que

vous invoquez et le temps écoulé.

Relevons aussi que vous n’avez pu donner quasiment aucune information au sujet de l’arrestation de

votre soeur [S.] et de votre frère [A.], arrestation qui serait pourtant, selon vos déclarations, à l’origine

des recherches dont vous feriez personnellement l’objet de la part de vos autorités nationales pour aide

et recel en faveur du DHKPC.

En d’autres termes, ce qui est remis en question par la présente décision ce ne sont pas les ennuis

judiciaires rencontrés par votre soeur [S.] et votre frère [A.] pour des motifs politiques, mais le fait que

vous auriez rencontré, personnellement et à cause d’eux, des problèmes pour des raisons politiques et

le fait que vous seriez, à cause de votre soeur et de votre frère, aujourd’hui, recherché, en Turquie, pour

aide et recel pour le compte du DHKPC, comme vous le prétendez.

Notons, au surplus, que depuis le moment où vous auriez appris être recherché pour des raisons

politiques (à savoir, 2012), vous auriez mis, à tout le moins, plusieurs mois pour quitter le pays ; que

l’année depuis laquelle vous seriez recherché varie au gré de vos déclarations, tout comme la période

pendant laquelle vous auriez vécu dans la clandestinité. On perçoit mal enfin comment vous auriez pu
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héberger votre soeur et votre frère si vous viviez vous-même dans la clandestinité depuis 1981 (audition

au CGRA du 21 avril 2015, pp.2, 5, 6, 7, 13, 14, 15 et 16 – audition au CGRA du 14 juillet 2015, pp.2, 8,

11 et 13 – déclarations).

Il importe également de souligner que vous vous êtes montré incohérent quant à votre profil politique.

Ainsi, devant les services de l’Office des étrangers, vous avez déclaré : n’être ni membre ni même

sympathisant d’un parti politique ; ne pas être engagé politiquement et vous n’avez cité aucun autre

nom de parti politique ou organisation quelconque excepté le DHKPC. Or, vous avez expliqué, au

Commissariat général, avoir été sympathisant actif du TKP-ML-TIKKO de 1976 ou 1977 jusqu’en 1993

ou 1994, puis avoir été sympathisant actif du MLKP de 1995 jusqu’à ce jour, raisons pour lesquelles

vous auriez rencontré des ennuis en Turquie, vous auriez fait l’objet d’arrestations et de gardes à vue et

vous déclarez qu’il s’agit là d’un des motifs pour lesquels vous demandez l’asile.

Or, force est de constater qu’aucun reproche pour des motifs politiques n’aurait jamais été formulé à

votre encontre par les autorités turques lors des gardes à vue subies, lesquelles n’auraient d’ailleurs pas

fait référence non plus aux antécédents politiques familiaux par vous invoqués, ce qui est pour le moins

peu crédible.

À l’identique, remarquons que les motifs des deux procès auxquels vous faites référence n’ont rien de

politique (à savoir, possession d’armes, affrontement avec et opposition à la police).

Il convient de relever que si vous présentiez réellement un profil politique qui pourrait représenter un

danger aux yeux des autorités turques, ces dernières, qui plus est vu les antécédents politiques

familiaux par vous avancés, vous auraient accusé pour des motifs politiques et elles ne se seraient

jamais, en aucun cas, contentées uniquement de motifs de droit commun (notons que vous déclarez

d’ailleurs qu’excepté [S.] et [A.], vos autres frères et soeurs « poursuivent leur vie normalement en

Turquie », en ce compris votre frère [K.] qui aurait été détenu pendant sept ans en raison du DHKPC et

qui aurait été concerné, pendant trente ans, par un procès relatif au DHKPC).

Comme mentionné ci-dessus, vos déclarations relatives aux procès dont vous auriez fait l’objet de la

part de vos autorités nationales ne correspondent pas aux informations objectives dont dispose le

Commissariat général, où vous déclarez, notamment, ne jamais avoir été condamné (indépendamment

de ce qui vous serait arrivé concernant votre situation militaire) ; ne jamais avoir rencontré de problèmes

pour des motifs de droit commun ; ignorer s’il vous reste des peines de prison à purger et vous n’y faites

référence qu’à deux procès qui dateraient respectivement de 1998 et de 2006. Remarquons encore que

: tantôt vous auriez été condamné par un tribunal civil, tantôt ce ne serait pas le cas ; vous auriez été

emprisonné une seule fois, ou deux, dans une prison civile ; hors service militaire, un seul, voire deux

procès auraient été lancés à votre encontre ; vous vous êtes montré incapable d’expliquer précisément

quelle aurait été l’issue réservée à ces deux procès ; vous n’avez pas jugé utile de vous renseigner à ce

sujet (comportement, lui aussi, incompatible, avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève précitée) et vos tentatives d’explications pour justifier

que vous ne disposez d’aucune preuve de ces procès sont pour le moins bancales (audition au CGRA

du 21 avril 2015, pp.3, 4, 5, 6, 10, 12, 13, 14, 15 et 16 – audition au CGRA du 14 juillet 2015, p.9 –

questionnaire).

Quant aux activités politiques que vous auriez menées en faveur du TKP-ML-TIKKO et du MLKP (vous

expliquez ne jamais avoir exercé la moindre activité pour le compte du DHKPC), remarquons que :

celles-ci ne sont en rien prouvées ; vous n’avez occupé aucun rôle particulier lors des marches de

protestation, lors des marches de commémoration et lors des réunions auxquelles vous auriez pris part ;

telles que par vous décrites, ces activités ne peuvent être considérées comme étant subversives (en ce

compris celles menées en Belgique) ; vous vous êtes montré peu loquace et peu convaincant quant aux

motivations qui sous tendraient ces activités (ce d’autant vu la nature des partis politiques avec lesquels

vous soutenez avoir entretenu des liens) ; vous vous êtes montré incohérent quant à l’âge auquel vous

auriez commencé à les mener ; vous vous êtes montré incohérent quant au nombre de marches

auxquelles vous auriez assisté annuellement ; vous vous êtes montré incohérent quant à la fréquence à

laquelle vous auriez fréquenté des associations en Turquie, associations dont vous ignorez les adresses

exactes, les dirigeants, les responsables ainsi que leurs fonctions (ce alors que l’une d’entre elles serait

située dans votre quartier) ; rien ne nous permet de considérer que les autorités turques pourraient être

informées des activités que vous dites avoir exercées en Belgique ; sur le territoire, vous n’auriez pris

part en 2014 qu’à trois actions seulement, actions lors desquelles vous n’auriez occupé aucun rôle

particulier non plus et vous ne fréquentez plus le Halk Hevi en Belgique.
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Il est fort peu crédible de constater que vous auriez pris le risque d’exercer des activités politiques en

Turquie de 1978 ou 1979 jusqu’à quelques mois avant votre départ du pays, qui plus est dans le cortège

des partis (interdits) cités (voire, vous auriez assisté secrètement à des manifestations), ce alors que

vous soutenez avoir vécu dans la clandestinité depuis 1981 et avoir appris être recherché par vos

autorités nationales en 2012 en raison de liens supposés avec le DHKPC (ce qui suppose qu’elles vous

rechercheraient depuis plus longtemps déjà). Notons que cette vie clandestine, prétendument menée

depuis 1981, ne cadre pas non plus ni avec votre mariage civil célébré en 1999 ni avec vos séjours au

domicile familial.

Quant à vos connaissances relatives aux partis pour le compte desquels vous auriez été actif depuis

1978 ou 1979, elles sont à qualifier de lacunaires.

En ce qui concerne le MLKP d’abord, avec lequel vous affirmez entretenir des liens depuis 1995 : date

exacte de création ; nombre et partis à partir desquels le MLKP a été créé ; drapeau ; programme ;

moyens prônés pour atteindre son objectif ; idéologues (à savoir, Engels, Staline et Enver Hoca) ;

structure interne ; fréquence à laquelle se réunit le congrès du parti ; position par rapport au PKK (à

savoir, le parti « déclare que le PKK est devenu un parti petit bourgeois national réformiste (…) critique

la capitulation idéologique, la volonté politique brisée et la liquidation à l’intérieur du mouvement

national, du point de vue idéologique et politique ») ; grandes actions (à savoir, par exemple, les

événements de Gazi, le rassemblement des mères du samedi, leur opposition à la guerre en Irak, leur

position contre le YOK ou conseil de l’enseignement supérieur, pour n’en citer que quelques unes) ;

date exacte de l’assaut donné par les autorités turques dans les prisons ; position du parti par rapport

aux femmes ; nom de la branche armée (à savoir, le FESK) ; nom de la branche de la jeunesse (à

savoir, le KGO ou organisation communiste de la jeunesse) ; cadres ; fonctions ainsi que les martyres

du MLKP.

En ce qui concerne le TKP-ML-TIKKO ensuite : date exacte de création ; date exacte de création du

TKPML Partizan ; cadres ; fonctions ; idéologie défendue ; moyens prônés pour y arriver (soulignons

qu’il s’agit là d’une organisation marxiste-léniniste fondée sur la base d’une idéologie pro maoïste qui

vise à réaliser une révolution par la violence, ce alors que vous parlez de sensibilisation, ce qui n’est

définitivement pas crédible pour quelqu’un qui affirme avoir entretenu des liens avec ce parti pendant

plus de quinze ans) ; idéologues ; structure interne ; date à laquelle le MKP a été créé ; branche à partir

de laquelle le MKP a été créé (à savoir, le TKP(ML)) ; drapeaux du TKPML, du TIKKO et du MKP ;

nouveau nom porté par le TIKKO (à savoir, le HKO) et vous ignorez qui est Cafer Cangoz (à savoir, 1er

secrétaire général du MKP, désigné lors du 1er congrès du parti en septembre 2002, tué, parmi dix-sept

cadres du MKP et du HKO, le 17 juin 2005, par les autorités turques, dans la vallée de Mercan, alors

qu’ils se réunissaient clandestinement dans le cadre du 2ème congrès du parti).

En ce qui concerne le DHKPC enfin, ce alors que ce parti politique constitue un élément substantiel de

votre récit : date de création exacte du parti ; lieu de création ; cadres ; fonctions ; différentes branches ;

drapeau ; idéologie défendue et moyens prônés pour y arriver (vous parlez, là aussi, de sensibilisation

alors que, rappelons-le, le DHKPC est classé sur la liste des groupes terroristes non seulement par la

Turquie, mais également par l’Union Européenne et les Etats-Unis) et grandes actions (à savoir,

notamment la dernière en date, une prise d’otage d’un procureur dans le palais de justice de Caglayan,

qui s’est déroulée le 31 mars 2015 et qui s’est soldée notamment par la mort de ce dernier).

Au vu de ce qui précède, votre profil politique ainsi que les activités que vous dites avoir menées pour

des organisations d’extrême gauche turques ne peuvent plus, en aucun cas, être considérées comme

étant établies (audition au CGRA du 12 décembre 2014, pp.2, 3 et 4 – audition au CGRA du 21 avril

2015, pp.2, 3, 4, 5, 9, 10 et 11 – audition au CGRA du 14 juillet 2015, pp.2, 3, 4, 5 et 12 – questionnaire

– informations objectives relatives au MLKP, au TKPML et au DHKPC jointes à votre dossier

administratif).

Votre situation militaire est, quant à elle, réglée depuis 2006 déjà dans la mesure où vous avez été

déclaré inapte à accomplir votre devoir national pour des raisons psychiatriques. Il importe de souligner,

malgré tout, à ce sujet, que votre refus, pendant plus d’une vingtaine d’années, de vous rendre sous les

drapeaux car vous êtes notamment « contre le fait de prendre des armes et contre les bombes » entre

en parfaite contradiction avec la nature (violente) des partis politiques avec lesquels vous soutenez

avoir entretenu des liens pendant de nombreuses années (audition au CGRA du 12 décembre 2014, p.8

– audition au CGRA du 21 avril 2015, pp.4 et 15 – audition au CGRA du 14 juillet 2015, pp.6 et 7).
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Vous avez également invoqué des antécédents politiques familiaux à l’appui de votre demande d’asile.

Le Commissariat général souligne, une nouvelle fois, que ce qui est remis en question par la présente

décision ce ne sont pas les ennuis judiciaires rencontrés pour des motifs politiques par votre soeur [S.]

et votre frère [A.], mais bien le fait que vous auriez, personnellement et à cause d’eux, rencontré des

problèmes d’ordre politique en Turquie. Il est invraisemblable de vous entendre dire ne pas avoir lu les

documents judiciaires versés et ne pas en connaitre le contenu exact, ce alors que vous n’avez eu

cesse de faire référence à votre soeur et à votre frère. Il convient aussi de relever le caractère vague et

imprécis de vos déclarations lorsque vous avez été interrogé à leur sujet (à savoir, profil politique,

activités et ennuis rencontrés). Constatons encore qu’au vu des documents déposés, on ne peut savoir

si votre soeur [S.] a ou non été condamnée dans le cadre du second procès la concernant, si votre frère

a ou non été condamné (le document que vous avez joint lui étant relatif est incomplet) et il est tout

aussi invraisemblable de vous entendre affirmer (contrairement aux documents versés) ignorer si [S.] a

été condamnée pour liens entretenus avec le DHKPC. Notons finalement que vous n’avez déposé

aucun document judiciaire relatif aux autres membres de votre famille cités, leurs ennuis ne reposant

ainsi que sur vos seules allégations, lesquelles sont sujettes à caution (audition au CGRA du 14 juillet

2015, pp.8, 9, 10 et 11).

Remarquons encore que vous n’avez pas jugé utile de solliciter une protection internationale près les

autorités italiennes et que vous êtes volontairement retourné en Turquie à l’été 2013, comportements

tout aussi incompatibles avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève précitée (audition au CGRA du 12 décembre 2014, p.8 – audition au

CGRA du 21 avril 2015, pp.7 et 8 – Hit Eurodac versé à votre dossier administratif).

Notons finalement que vous ne vous êtes pas non plus montré ni très loquace ni très convaincant quant

aux pressions que vous auriez subies en Turquie en raison de votre religion alévie, pressions qui, elles

aussi, ne reposent que sur vos seules allégations sans être aucunement étayées (audition au CGRA du

21 avril 2015, pp.6 et 7).

Figurent à votre dossier : non pas votre carte d’identité, mais une composition de famille ; des

documents ayant trait à votre situation militaire ; des documents judiciaires relatifs à votre soeur [S.] et à

votre frère [A.] ainsi qu’une enveloppe. Ces documents ne permettent pas d’invalider les motifs

longuement développés dans la présente décision (audition au CGRA du 21 avril 2015, p.8 – audition

au CGRA du 14 juillet 2015, p.2).

En conclusion, et dans la mesure où la présente décision porte sur l’essence même de votre demande

d’asile, il n’y a pas lieu de vous octroyer le statut de réfugié.

In fine, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen

pertinent et décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément

susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

en Turquie, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a)

et b) de la Loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Pendant les trente dernières années, vous auriez essentiellement résidé à Istanbul (audition au CGRA

du 21 avril 2015, p.2). Il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité

en Turquie (voir copies jointes au dossier administratif) qu’en juillet 2015, la reprise du conflit entre le

PKK et les autorités turques a mis un terme au cessez-le-feu en vigueur depuis 2013 et a interrompu le

processus de paix entre les deux parties susmentionnées.

Les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se déroulent dans les régions

montagneuses de l’est et du sud-est de la Turquie. Il n’y a pas d’affrontements directs entre les autorités

turques et le PKK en zone urbaine, que ce soit dans le sud-est ou dans le reste du pays. Notons

néanmoins que des affrontements ont eu lieu dans certaines villes du sud-est entre les forces de

sécurité turques et des jeunes sympathisants du PKK ou des membres de l’YDG-H. En outre, le PKK

commet occasionnellement des attentats dans les villes contre des cibles étatiques. Malgré que le PKK

et les autorités turques se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont

parfois à déplorer à l’occasion de ces affrontements. L’instauration des zones de sécurité dans quinze

provinces de l’est et du sud-est de la Turquie a un impact sur la vie des civils. En effet, ceux-ci

restreignent leurs déplacements et leurs activités. La mise en place de couvre-feux a aussi une

influence sur les civils du sud-est de la Turquie.
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Le conflit en Syrie voisine a également un impact sur les conditions actuelles de sécurité. Cependant, la

situation militaire à la frontière entre la Turquie et la Syrie est restée généralement calme, mais tendue.

Par conséquent, l’ensemble des événements précités ne sont pas suffisants pour pouvoir conclure qu’il

existe actuellement en Turquie un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle à l’occasion d’un conflit armé interne ou international au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « des articles 48/3, 48/4 et 62 de la

Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

Étrangers, des articles 1 et 2 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, des articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre

1950, absence de raisons et au moins une faute manifeste d’appréciation en ce que la partie requérante

se voit refuser le statut de réfugiée politique et le statut de protection subsidiaire » (requête, page 3).

3.2. En termes de dispositif, elle demande au Conseil, « de reconnaître le requérant comme réfugié

politique dans le sens de l’article 48/3 de la Loi sur les Étrangers, au moins allouer à la partie requérante

le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi des Étrangers » (requête, page 8).

4. Questions préalables et éléments nouveaux

4.1. En ce que le moyen allègue une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’Homme, la seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la

qualité de réfugié à un étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne

saurait constituer un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse

ne saurait avoir violé cette disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Partant,

sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, la circonstance que le retour de l’étranger

dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée dans le cadre de l’évaluation

qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile.

4.2. Quant à l’invocation de la violation de l’article 13 de la Convention européenne de sauvegarde des

droits de l’Homme, combiné avec l’article 3 du même texte, il prévoit que toute personne, dont les droits

et libertés reconnus dans la Convention ont été violés, a droit à un recours effectif devant une instance

nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l’exercice

de leurs fonctions officielles. Indépendamment de la question de savoir si les droits et libertés du

requérant ont été lésés en quoi que ce soit, le Conseil relève que le requérant a fait usage de la

possibilité de soumettre la décision contestée au Conseil de céans et de faire valoir ses moyens devant

celui-ci, de sorte que l’article 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme a

été respecté.

4.3.1. A l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire à laquelle est jointe un

document en langue turque non accompagné d’une traduction certifiée conforme. La note

complémentaire indique qu’il s’agit d’une décision judiciaire condamnant le requérant à une peine de 10
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mois. Elle fait également valoir que l’avocat turc du requérant l’aurait informé de l’existence d’un avis de

recherche à son encontre.

4.3.2. S’agissant du document turc joint à la note complémentaire, le Conseil rappelle, à cet égard, que,

en vertu de l’article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

Contentieux des Étrangers, « Les pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en

original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont

établies dans une langue différente de celle de la procédure. ». L’alinéa 2 de cette disposition précise

qu’ « À défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en

considération ». En l’espèce, en application de cette disposition, le Conseil décide de ne pas prendre

cette pièce en considération, puisqu’elle est établie dans une langue différente de celle de la procédure,

et qu’elle n’est pas accompagnée d’une traduction certifiée conforme.

5. L’examen du recours

5.1. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

5.2. Quant au fond, la partie défenderesse souligne en premier lieu que les recherches dont le requérant

serait l’objet ne sont aucunement étayées par un quelconque élément concret. Elle souligne en outre

que, selon ses informations, et contrairement à ce que soutient le requérant, il n’est pas poursuivi en

Turquie pour des motifs politiques, mais pour des faits de droit commun. La partie défenderesse déduit

de ce dernier élément une tentative du requérant de tromper les autorités en charge de l’examen de sa

demande d’asile. Elle juge également incohérent que le requérant n’ait pas tenté de se renseigner sur

d’éventuelles recherches officielles contre sa personne. La partie défenderesse tire encore argument de

l’inconsistance de son récit sur l’arrestation et la détention de sa sœur et de son frère. Elle souligne à

cet égard que les difficultés rencontrées par ces derniers pour des motifs d’ordre politique ne sont

aucunement remises en cause, mais uniquement le fait que le requérant serait personnellement visé

pour cette raison. Il est par ailleurs relevé que, après avoir appris qu’il était recherché, le requérant

aurait pris plusieurs mois avant de quitter son pays, qu’il n’est pas en mesure de dater de façon

constante le début de ces recherches, qu’il s’est montré incohérent concernant son profil politique,

qu’aucune allusion des autorités à un quelconque motif politique n’aurait été faite lors de ses gardes à

vue, que les fondements des procès en cours contre sa personne n’ont rien de politique, qu’à cet égard

les déclarations du requérant ne correspondent pas aux informations versées au dossier, que les

activités politiques qu’il aurait menées ne sont pas prouvées, que ses propos sont généralement

incohérents s’agissant de son engagement, que rien n’indique que ses autorités seraient informées des

actions auxquelles il aurait pris part en Belgique, que ses connaissances concernant les partis au sein

desquels il aurait été impliqué sont lacunaires, que sa situation militaire ne saurait justifier une

protection, qu’il n’a pas jugé utile de demander l’asile lors de son séjour de 2013 en Italie et qu’il serait

retourné volontairement en Turquie à cette époque, que ses déclarations sont inconsistantes concernant

les pressions qu’il aurait subies du fait de sa religion alévie, que les documents versés au dossier

manquent de pertinence ou de force probante, et enfin que la situation qui prévaut aucunement en

Turquie ne relève pas de la définition de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative

au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne
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« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne

peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays ».

6.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

6.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et de la procédure, sont pertinents puisqu’ils portent sur les éléments essentiels de

la demande, et suffisent donc à fonder valablement la décision entreprise.

6.4. Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.5. En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et

autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.5.1. En effet, pour seule argumentation, la partie requérante se limite en substance à rappeler les

déclarations initiales du requérant, en les confirmant et en estimant qu’elles ont été suffisantes. Elle

souligne par ailleurs que le requérant « déposera toutes les preuves en sa possession concernant les

recherches dont il fait l’objet en Turquie, pour aide et recel pour le compte du DHKPC, dès que les

documents seront traduits par un traducteur juré » (requête, page 4). Pour le surplus, elle avance

« qu’elle n’a été membre d’aucun parti politique […] Que soutenir un parti n’implique pas que la partie

requérante devrait être nécessairement au courant de la date exacte de la création des différents partis,

de la structure interne, des cadres, des fonctions, des différentes branches, etc. ; […] Que le fait que le

requérant n’a pas fait son service militaire, lui a valu de vivre comme un réfugié dans son propre pays

durant 22 ans ; que durant cette période il a été arrêté 2 fois, ce qui lui a valu 2 fois un emprisonnement

de deux fois 10 mois et des tortures, suite auxquelles la partie requérante est devenue un patient

psychiatrique ; que la décision ne motive pas, pour quelles raisons il ne fallait pas prendre en

considération ces faits, au moins pour octroyer à la partie requérante le statut de la protection

subsidiaire ; [ou encore] Que le requérant n’est pas retourné volontairement en Turquie » (requête, page

8).

Le Conseil ne saurait toutefois accueillir la thèse de la partie requérante.

En effet, en se limitant à rappeler les propos tenus par le requérant, la partie requérante n’apporte en

définitive aucune contradiction pertinente aux motifs de la décision qu’elle entend pourtant contester.

Le Conseil n’est par ailleurs aucunement convaincu par les multiples justifications avancées.

En effet, dès lors que le requérant serait impliqué politiquement depuis les années septante, le Conseil

estime qu’il pouvait raisonnablement être attendu de sa part des informations beaucoup plus précises.

Quant à son service militaire, force est de constater que la situation est désormais réglée dès lors que le

requérant a été déclaré inapte. S’agissant des arrestations et des emprisonnements du requérant, si ces

faits ne sont aucunement remis en cause, il y a lieu de constater le défaut dans lequel demeure la partie

requérante de démontrer qu’ils auraient été motivés par des motifs politiques, de sorte qu’elle ne
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rencontre aucunement les motifs correspondants de la décision querellée. En outre, nonobstant le

caractère involontaire du retour du requérant en Turquie en 2013, il n’est apporté aucune explication au

fait que le requérant n’ait pas sollicité une protection lors de son séjour en Italie. S’agissant enfin des

documents auxquels la partie requérante se réfère en termes de requête, force est de constater que,

même au stade actuel de l’examen de sa demande, aucune pièce n’a été déposée.

Pour le surplus, le Conseil ne peut que constater le mutisme de la partie requérante quant aux motifs

tirés de l’inconsistance de son récit sur l’arrestation et la détention de sa sœur et de son frère, du fait

que rien n’indique que ses autorités seraient informées des actions auxquelles il aurait pris part en

Belgique, et du fait que ses déclarations sont inconsistantes concernant les pressions qu’il aurait subies

en raison de sa religion alévie. Le Conseil ne peut donc que faire siens ces différents motifs.

6.5.2. Finalement, le Conseil estime également pouvoir faire sienne la motivation de la décision

querellée concernant les pièces versées au dossier.

En effet, la composition de famille, les documents relatifs au service militaire du requérant, et les

documents judiciaires relatifs au frère et à la sœur du requérant concernent tous des éléments qui ne

sont aucunement discutés entre les parties en cause d’appel, mais qui sont sans pertinence pour établir

les craintes invoquées.

6.5.3. S’agissant de l’information relatée dans la note complémentaire selon laquelle l’avocat turc aurait

informé son client, le requérant, de l’existence d’un avis de recherche le concernant, force est de

constater que cette pièce, indépendamment de l’examen de son authenticité ou de sa force probante,

n’est pas soumise à l’examen des instances d’asile en sorte que cela ne peut être considéré comme

établi. Cette information s’avère donc, en l’état, relever de l’allégation.

6.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à

l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son

pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves

visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

7.2. Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

7.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur

la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.
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7.4. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Pour autant qu’elle le solliciterait, le Conseil considère que le bénéfice du doute ne peut être accordé

à la partie requérante. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du

doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés

et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., §

204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que

« [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses

déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et

le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes

sont remplies : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence

d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute.

9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la

requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce en

l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en

termes de moyen a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit janvier deux mille seize par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON S. PARENT


